
Monsieur le Directeur de la publication 
Jérôme Fenoglio  
Le Monde 
67-69, avenue Pierre-Mendès-France 
75013 Paris 
Paris, le 25 septembre 2026 

Objet : Exercice du droit de réponse suite à vos articles me concernant datés des 22 et 
24 septembre 2026 

Monsieur le Directeur de la publication, 

Nommément mis en cause, j'exerce par la présente le droit de réponse que me 
confèrent l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, pour les 
éditions imprimées, ainsi que l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l'économie numérique, et le décret n° 2007-1527 du 24 octobre 2007 
pour les publications en ligne. 

Ma réponse porte sur les articles suivants : 

 1. « Le nouveau référent à l'intégrité de Santé publique France a omis de 
déclarer ses liens avec des firmes pharmaceutiques », de Stéphane Foucart, publié en 
ligne le 22 septembre 2026.  

 2. « Le référent intégrité de Santé publique France démissionne après sa 
mise en cause pour des liens avec Pfizer », de Stéphane Mandard et Stéphane Foucart, 
publié en ligne le 24 septembre 2026.  

Ma réponse vise notamment les passages indiquant que la société Pfizer a versé « plus 
de 100 000 euros » à ma société de conseil H2MW « sans que ces versements aient été 
divulgués par l'intéressé », ainsi que la mention d’un montant de « 171 150 euros ».  

Je vous prie de bien vouloir insérer la réponse ci-jointe dans les conditions de forme et 
de délai prévues par ces textes.  

Vous n’ignorez pas que dans l'édition imprimée, elle doit paraître à la même place et en 
mêmes caractères que les articles en cause. En ligne, elle doit être accessible dans des 
conditions similaires et associée aux articles concernés. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur de la publication, l'expression de ma haute 
considération, 

Hervé Maisonneuve 

 



 

Droit de réponse 

 

Les 22 et 24 septembre, Le Monde a relevé que mes déclarations publiques d'intérêts ne 
mentionnaient pas les honoraires versés par le laboratoire Pfizer à ma société, H2MW. 
Ce constat est exact.  

J'en ai tiré toutes les conséquences en démissionnant de mes fonctions bénévoles de 
référent à l’intégrité scientifique au sein de Santé publique France. 

Je souhaite préciser la nature de ce lien.  

Entre 2021 et 2023, ma société a facturé à Pfizer 98 875 euros HT, frais compris. Le 
montant de « 171 150 euros » affiché sur la base Transparence Santé comporte des 
doublons. Comme Le Monde l’a lui-même souligné, c’est un défaut récurrent de cette 
base. 

Ces honoraires ont rémunéré un travail de rédaction scientifique sur deux maladies 
rares, l'amylose cardiaque et l'amylose neurologique, dont le diagnostic est tardif, avec 
une mortalité élevée.  Ce travail a été conduit avec 42 médecins hospitaliers, à partir 
d'une cohorte de 975 patients. Je tiens à souligner que l’intégralité des articles publiés 
suite à ce travail mentionnaient mon rôle et le financement de Pfizer. 

Mes déclarations mentionnaient l'existence de ma société, mais pas le détail de ses 
clients, parmi lesquels figuraient aussi le laboratoire Merck et la société Medical Axes, 
pour des formations à la rédaction scientifique.  

C'est une négligence de ma part. Je la regrette profondément. J'ai depuis actualisé ma 
déclaration. 

La transparence des liens d'intérêts est un combat que je mène depuis des années. Elle 
s'applique d'abord à moi. 


